
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 FEVRIER 2024 
 

L'an deux mil vingt-quatre, le 09 février à 20h30, les membres du Conseil Municipal de la Commune de 

BASSIGNAC LE HAUT (Corrèze), dûment convoqués le 30 janvier 2024 se sont réunis à la Mairie, en session 

ordinaire, sous la Présidence de Monsieur TURQUET Jean-Claude, Maire. 

Présents :   M. LAFARGE David, M. RAMOND Patrick, M. LAVESQUE Guy, M. TURQUET Jean-Claude, 

Mme BENAZECH Annick, M. CHASSAGNE David, Mme VERNAC Christiane, formant la majorité 

des membres en exercice 

Absents :  M. CHALLEAT Bernard, M. CULETTO Daniel (procuration à M. Jean-Claude TURQUET), M. 
Romain GARRELOU (procuration à M. David CHASSAGNE) 

 

M. Guy LAVESQUE  a été désigné pour remplir les fonctions de Secrétaire de séance. 

 

Approbation du procès verbal du 12.12.2023 : à l’unanimité 

 

Délibération N° 2024-01 

 

OBJET  : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 – BUDGET 

PRINCIPAL  

 
L’assembl ée,   

  après s’êt r e fa i t  présen ter  le  budget  primit i f de l ’exercice 2023 et  les décisi ons 

modifi cat ives qui  s ’y r a t tachent , les t itr es défi n it i fs des créances à  r ecouvrer , le 

déta i l  des dépenses effectuées et  celui  des mandats dél ivrés,  les bordereaux des t i t r es 

de r ecet tes,  les bordereaux de  mandats,  le compte  de gest ion  dressé par  le Comptable  

SGC accompagné des éta ts de dével oppement  des comptes de t ier s a insi  que l ’éta t  de  

l ’Act i f,  l ’éta t  du Passi f,  l ’éta t  des r estes à  r ecouvrer  et  l ’éta t des r estes à  payer  ; 

  Après s’êt r e assuré que Compta ble SGC a r epr is dans ses écr i tures le montan t de 

chacun  des soldes figuran t  au bi lan  de l ’exercice 2023 celui  de t ous les t i t r es de  

r ecet tes émis et  celui  de tous les mandats de paiemen t ordonnancés et  qu ’i l a procédé 

à  toutes les opérat ions d ’ordre qu’il  lui  a été prescr i t  de passer  dans ses écr i tures  ; 
  Statuan t sur  l ’ensemble des opérat ions effectuées  du 1 e r  janvier  2023 au 31 décem bre 

2023  

  Statuan t sur  l ’exécut i on  du budget  de l ’exercice 2023 en  ce qui  concerne les  

di fférences sect i ons budgéta i r es et  budgets annexes.  

  Statuan t sur  la comptabi l i té des valeur s inact ives  ; 

 

Déclare  à  l ’unan imité des membres présen ts,  que le compte de gest i on  dressé pour  l ’exercice  

2023 par le Comptable SGC visé et  cer t i fié conforme par l ’ordonnateur n ’appel le ni  

observat ion s n i r éserves de sa  par t .  

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

Délibération N° 2024-02 
 

OBJET  : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 – BUDGET 

ASSAINISSEMENT 

 
L’assembl ée,   

  après s’êt r e fa i t  présen ter  le budget  primit i f de l ’exercice 2023 et  les décisi ons 

modifi cat ives qui  s ’y r a t tachent , les t itr es défi n it i fs des créances à  r ecouvrer , le 

déta i l  des dépenses effectuées et  celui  des mandats dél ivrés,  les bordereaux des t i t r es 

de r ecet tes,  les bordereaux de mandats,  le compte  de gest ion  dressé par  le Comptable  
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SGC accompagné des éta ts de dével oppement  des comptes de t ier s a insi  que l ’éta t  
de l ’Act i f,  l ’éta t du Passi f,  l ’éta t des r estes à  r ecouvrer  et l ’éta t des r estes à  payer  ;  

  Après s’êt r e assuré que Comptable SGC a r epr is dans ses écr i tures le montan t de 

chacun  des soldes figuran t  au bi lan  de l ’exercice 2023 celui  de t ous les t i t r es de  

r ecet tes émis et  celui  de tous les mandats de paiemen t ordonnancés et  qu ’i l a procédé 
à  toutes les opérat ions d ’ordre qu’il  lui  a été prescr i t  de passer  dans ses écr i tures  ; 

  Statuan t sur  l ’ensemble des opérat ions effectuées  du 1 e r  janvier  2023 au 31 décem bre 

2023  

  Statuan t sur  l ’exécut i on  du budget  ASSAINISSEMENT de l ’exercice 2023 en  ce qui  

concerne les di fférences sect ions budgéta i r es .   

  Statuan t sur  la comptabi l i té des valeur s inact ives  ; 

 

Déclare  à  l ’unan imité des membres présen ts,  que le compte de gest i on  dressé pour  l ’exercice  

2023 par le Comptable SGC visé et  cer t i fié conforme par l ’ordonnateur n ’appel le ni  

observat ions  n i r éserves de sa  par t .  

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Délibération N° 2024-03 

 

OBJET  :   APPROBATION COMPTE ADMINISTRATIF 2023 - BUDGET 

PRINCIPAL  

 
Madame Christiane VERNAC, doyenne de l’Assemblée, présente le compte administratif 2023 dressé par M. Le Maire 

et dont les résultats sont identiques au compte de gestion 2023 établi par monsieur le trésorier. Les résultats du compte 

administratif 2023 se présentent de la manière suivante :  

 

COMPTE ADMINISTRATIF BUDGET PRINCIPAL 2023 

 
 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT Ensemble 
 Depenses Recettes Depenses Recettes Depenses Recettes 

Resultats 

reportés 

(N-1) 

 169 319.83     

    59 328.33  
  

   59 328.33 
169 319.83 

Operations 

2023 

516 787.08 577 511.94 55 348.93 98 595.38 572 136.01 676 107.32 

TOTAUX 516 787.08 746 831.77 114 677.26 98 595.38 631 464.34 845 427.15 

Résultats 
1loture 2023 

 230 044.69 16 081.88   213 962.81 

Restes à 
Réaliser 

  40 426.48    

Totaux 

cumulés 

 230 044.69 155 103.74 98 595.38 671 890.82 845 427.15 

Résultats 

définitifs 

 

      0.00 
230 044.69 56508.36 0.00 0.00 173 536.33 
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  Monsieur  le Mair e s’étant ret ir é pour  le vote,  le Conseil Municipal  :  

  Consta te les iden t i tés de valeur s a vec les indications du compte de gest ion  r ela t ive  

au r epor t à nouveau,  au r ésul ta t d’exploi ta t ion de l ’exercice et  au fonds de roulement 

du bi lan  d’entrée et  du bi lan  de sor t ie,  aux débi ts et  aux crédi ts por tés à  t i t r e 

budgéta i r e aux différen ts comptes  ;  

  Reconnaît  la  sincér i té des r estes à  r éal iser  

  Adopt e le compte admin istr a ti f 2023  

 

Nombre de suffrages exprimés : 07 

Votes Pour : 07 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

Délibération N° 2024-04 

 

OBJET  :    APPROBATION COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET 

ASSAINISSEMENT 

 
Madame Chr ist iane VERNAC, doyenne de l ’assemblée,   présen te le compte admin istr at i f 

2023 dressé par  le Maire et  don t  les r ésul ta ts sont  ident iques au compte de gest i on  2023 

établ i  par  monsieur le tr ésor ier .  Les r ésul ta ts du compte admin istr at i f 2023 se présen ten t 

de la  man ière suivan te 

 

 COMPTE ADMINISTRATIF BUDGET ASSAINISSEMENT 2023 
 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT Ensemble 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultats 

reportés 

(N-1) 

 37.90  69 352.50  69 390.40 

Opérations  

2023 

41 056.17 46 442.40 77 042.29 23 528.46 118 098.46 69 970.86 

TOTAUX 41 056.17 46 480.30 77 042.29 39 367.13 118 098.46 139 261.80 

Résultats  

Exercice 

2023  

  5 424.13  15 838.67   

Restes à 

réaliser 

      

 

  Monsieur  le Mair e s’étant ret ir é pour  le vote,  le Conseil Municipal  :  

  Constate les ident it és de va leurs avec les indicat ions du compte de gest ion 

relative au report  à nouveau,  au résultat  d’exploitation de l’exercice et  au 

fonds de roulement du bilan d’entr ée et  du bilan de sor tie,  aux débits et  aux 

crédits por tés à  t itre budgétair e aux différ ents comptes  ;  

  Reconnaît  la  sincér ité des restes à  réaliser  



  2024/3 

 

  Adopte le compte administratif 2023 

 

Nombre de suffrages exprimés : 07 

Votes Pour : 07 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Délibération N° 2024-05 

 

OBJET  :   AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE 

L’EXERCICE 2023 – BUDGET ASSAINISSEM ENT 

 

Après r appel  des r ésul ta ts du compte admin istra ti f Assain issement  de l ’exercice 

2023,Sta tuant  sur  l ’affecta t ion  du résul ta t cumulé d’expl oi ta t ion ,  

Considéran t  les élémen ts suivan ts  : 

 

Section Fonctionnement  

Résultat exercice 2023 (excédent) 5 386.23 

Résultat reporté exercice antérieur (2022)                     37.90  

  

Résultat comptable cumulé fonctionnement                     5424.13 

  

Section Investissement  

Résultat exercice 2023 (Déficit) - 53 513.83 

Résultat reporté exercice antérieur (2022)                69 352.50 

Dépenses d’investissement engagées non mandatées (RAR)  

  

Résultat comptable cumulé investissement               15 838.67 

  

                         

Après en  avoir  dél ibéré et  à  l ’unan imité,  le Consei l  Municipal décide d’affecter  le 

r ésul ta t  cumulé de la  sect ion  d’exploi ta t ion  com me sui t  : 

AFFECTATION 
Affectation complémentaire en « Réserves » 

Crédit du compte 1068 sur Budget Primitif 2024 

0.00 

Reste sur excédent de fonctionnement à reporter au Budget 2024 ligne R002 (report à 

nouveau créditeur) 
  5 424.13 

  

 

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

Délibération N° 2024-06 
 

OBJET  :   Affectation du résultat  de Fonctionnement de l ’Exercice  2023 - Budget 

Principal  

 

INVESTISSEMENT  

Résultat exercice 2023 43 246.45 

Déficit antérieur reporté         -59 328.33 
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Résultat d’investissement exercice 2023                                            Déficit         -16 081.66 

  
Restes à réaliser au 31.12.2023 - 40 426.48 

Besoin de financement de la section d’investissement  56 508.36 

  

FONCTIONNEMENT  

Résultat exercice 2023   60 724.86 

Résultat reporté exercice antérieur 169 319.83  

Excédent de fonctionnement cumulé 230 044.69 

  

  

                      

Après en  avoir  dél ibéré et  à  l ’unan imité,  le Consei l  Municipal décide d’affecter  le 

r ésul ta t  cumulé de la  sect ion  d’exploi ta t ion  com me sui t  : 

AFFECTATION 
Affectation complémentaire en « Réserves » 

Crédit du compte 1068 sur Budget Primitif 2024 

   

Couverture du besoin de financement de la section Investissement 

compte 1068 
  56 508.36 

Reste sur excédent de fonctionnement à reporter au Budget 2024 ligne R002 (report à 

nouveau créditeur) 
173 536.33 

 

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

Délibération N° 2024-07 

 

OBJET  :   Appr obati on Travaux Rénovati on Mairie  Tranche 3 et  demande DETR  

 

La commune de Bassignac le Haut  s’est  posi t ionnée dans un  projet  de t r ansi tion  écologique 

plur iannuel  dans le cadre de la DSIL en dével oppant  un projet  de r énovat i on  thermique de 

la  Mairie .  

Après avoir   engagé les deux premières t ranches de t ravaux  :   Reconst i tut ion des plans de 

la  mair ie,  Chauffage Pompe à  Chaleur  ,  Diagnost i c  énergét ique  ,  i sola t ion  des caves ,  

fermeture des escal ier s et  cloisons,  i l convien t  de con t inuer le projet  avec la  tr anche 3  : 

élect r ici té,  fourn i ture et  pose de por tes isolan tes .  

Monsieur  le Maire demande l ’approbat ion  du Consei l  Municipal  pour  signer  les devis et  

engager  les t ravaux de la  phase 3  :  Electr ici té,  fourn i ture et  pose de por tes isolan tes.  

Le montan t est imé des t r avaux est  de 11 240.17 € HT euros HT  

Les demandes de subven t ion DETR,  DSIL et du Consei l  Dépar temen tal seron t  adressées  
aux services compét en ts  selon  le calendr ier  prévu.  

 

Le Consei l  Municipal,  après en  avoir  dél ibéré  et  à  l ’unanimité des membres présen ts  

autorise  Monsieur  le Maire à fa i r e r éal iser  les t ravaux de la tr anche 3 de r énovat ion  

thermique de la mair ie et  de signer  tout  document  à  cet  effet .   

 

Nombre de suffrages exprimés :09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 
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Délibération N° 2024-08 

 

 

OBJET  :  Approbation travaux voirie  2024 et  demande DETR  

 
Monsieur  le Maire présen te à  l ’Assembl ée le projet  Voir ie 2024 établ i  par  l ’Agence 

Cor rèze Ingén ierie  en col laborat ion  avec les membres de la  Commission  Travaux.  

Après avoir  pr is connaissance des dossier s présen tés,  et  après e n  avoir  dél ibéré,  

le Consei l  Municipal décide la  r éal isa tion  des tr avaux sur  les voi es sui van tes  :  

 

Désignation  Montant  ESTIMÉS   (€HT)  

Tr  FERME :  Vi llage d’Ymons – Opérat ion n°1  :sect i on  1 

 sur  115 m (Voir ie Communale)  

 

7 865,00 

 

 

 

Le coût  tota l  est imé de ces t r avaux s ’élève à  7 865,00  €  hor s taxes soi t  9  897.60 € TTC. 

Le coût  est imé de la  maî tr ise d ’œuvre associée est  de 5% € hors taxes soi t  393.25  €  HT.  

Le m ontan t tota l  est imé de l ’opérat ion  est  donc de 8 258.25  €  hor s taxes soi t  9  909.90  € 

TTC. 

 

Le Consei l  Municipal ,  après en avoir  dél ibéré  :  

 
-  Approuve le programme de voir ie 2024,  tel  que défin i  ci -dessus,   

-  Décide de l ’exécut i on  des t ravaux,  

-  Demande une subven t ion  au t i tr e de la  Dotat ion d ’Équipement des Terr i toir es 

Ruraux (DETR) pour  l ’Opération N°1 , seule opérat ion sur la Voir ie 

Communale.  

-  Arrête le plan  de financement  suivan t  : 

 

Dotat ion  Etat  (DETR) sur l ’Opérat ion  N°1 (Voir ie Communale )  

DETR sol l ic i tée  :  35%  de 8258.25 HT     2  890.38 € HT  
Con tractual isa tion  Consei l  Départemen tal  2023-2025 

40 %  de 8258.25 € HT                        3  303.30 € HT

  

 

Montant restant à la charge de la commune  :                         2 064.57 € HT

     

-  Fixe le mode de dévolut ion  des t r avaux suivant  une procédure adaptée sans 

publ ici té sur  simple  consul ta tion  d’en trepr ises sélect ionnées de man ière 

per t inen te.  

-  Sol l ici te l ’assistance de l ’Agence « Cor rèze Ingénier ie  » pour  la  maîtr ise 

d’œuvre.  

-  Donne pouvoir  au Maire pour effectuer  les démarches et  signer les documents 

nécessair es,  pour  ces opéra t ions.  

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Les membres du conseil municipal on pris connaissance des estimations demandées par la commission travaux 

pour le programme voirie 2024. Le projet était constitué de 3 opérations   

1/ dans le village d’Ymons : remise en état de la voiriecommunale  sur une longueur de 115m. Coût 

prévisionnel : HT 7865.00€ 
2/ village d’Ymons : remise en état et réfection du chemin communal sur 230m. Coût prévisionnel : HT 



  2024/6 

 

48145.00€ 

3/ village d’Ymons : réfection et renforcement de la chaussée sur 35 m. Coût prévisionnel : 12860.00€ 

 

Compte tenu du coût prévisionnel  de la totalité des travaux, compte tenu du nombre d’administrés bénéficiant 

de ces améliorations, du fait que la DETR n’est pas accordée pour la réfection des chemins communaux, le 

Conseil Municipal préconise de réaliser l’opération 1, de ne faire réaliser que 120m sur l’opération 2 et 

d’abandonner l’opération 3. La réfection de la voirie au village de Maurel sera estimée et programmée. 

Une nouvelle évaluation du coût des travaux sera  demandée à Corrèze Ingénierie et le conseil municipal se 
prononcera définitivement après étude du nouveau dossier par la commission travaux. 

Il a été convenu qu’il serait  pertinent de privilégier de faire de l’enrobé sur les routes empruntées par un 

maximum d’habitants, pour le reste du réseau le type voirie bicouche serait retenu. 

 

 

Délibération N° 2024-09 

OBJET  :   In staurat ion  de la  pr ime de pouvoir  d’achat except ionnel le – modal i tés-  

         

M.  le Maire r appel le au Consei l Municipal  que le décret  n°  2023-1106 du 31 oct obre  

2023  permet  aux organes dél ibéran ts d 'une col lect ivi té t er r i tor iale ou de ses éta bl issem ents 

publ ics administ ra t i fs d’inst i tuer  pour cer tains agents publ ics une « prime de pouvoir 

d’achat  except ionnel le  forfai taire ». 

I l  appar t ien t  au Consei l  Municipal   de se prononcer  sur  l ’ inst itut ion  et  les montan ts de cet t e  

pr ime.  

Vu l ’avis du Comité Socia l  Terr i tor ia l  du Centre de Gest ion  de la  Corrèze en date du 30 

janvier  2024.  

 

1.   BÉNÉFICIAIRES  

 

Bénéfi cieron t  de cet te pr ime,  les agen ts terr i tor iaux (fonct ionnaires et  con tractuel s de droi t  

publ ic)  qui  r emplissen t  les condi t ions cumulat ives sui van tes  : 

  Avoir  été nommés ou recrutés par  une col lect i vi té terr i tor ia le ou l ’un de ses établ issements  

publ ics à  une date d’effet  antér ieure au 1 e r  janvier  2023 ;  

  Être employés et  r émunérés p ar  une col l ect i vi té  terr i tor ia le ou l ’un  de ses éta bl issements 

publ ics au 30 juin  2023 ;   

  Avoir  perçu une r émunérat ion brute in fér ieure ou égale à 39 000 euros au t itr e de la  pér iode 

couran t  du 1 e r  jui l let  2022 au 30 juin  2023.  

Son t  exclus du bénéfice de l a  pr ime : 

  Les agen ts publ ics él igibl es à  la  pr ime de par tage de la  valeur  ; 

  Les élèves et  étudian ts en format ion  en  milieu professi onnel  ou en  stage avec lesquels les  

col lect i vi tés ter r i tor ia les et  leur s établ issements publ ics son t  liés par  une conven t ion  de 

stage dans les condi t ions prévues au deuxième alinéa  de l 'ar t icle L.  124 -1 du code de  

l ' éducat ion .  

 

2.  MONTANT 

Le montan t for fa i ta i r e de la pr ime est  déterminé comme sui t  : 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum 

de la prime de 

pouvoir d’achat 

prévu par le décret  

Montant proposé 

par la collectivité 

par agent 

Nombre 

d’agents 

concernés  

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 800 2 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 700 1 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 €   

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 €   

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 €   

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 €   

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 €   

 

La r émunérat ion brute perçue pendan t la pér iode de r éférence sera déterminée dans les  

condi t ions prévues aux ar t icles 3 et  6 du décret  n°  2023 -1106 du 31 oct obre 2023 .   
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3. MODULATION SELON LE TEMPS DE TRAVAIL ET LA DURÉE D’EMPLOI 

Le m ontan t  de la  pr ime est  r édui t  à  propor t ion  de la  quot i té de t r avai l  ( temps non  complet  

et  temps part iel )  et de la durée d’emploi  sur  la pér iode couran t du 1 e r jui l let  2022 au 30 juin  

2023.  
 

4.  ATTRIBUTION INDIVIDUELLE  

La prime sera versée aux agents employés et rémunérés par la Commune de Bassignac le Haut au 30 juin 2023 qui 

remplissent les conditions ci-dessus mentionnées.  

L’attribution individuelle fera l’objet d’un arrêté individuel du maire de la Commune. 

 

5.  VERSEMENT ET CUMULS 

La prime sera versée en une seule fois avant le 30 juin 2024. 

La pr ime est  cumulable avec  t outes les pr imes ou indemnités perçues par  l ’agen t.  

 

Le Consei l  Municipal  après avoir  en tendu le Maire  dans ses expl icat ions complémentair es 

et  après en  avoir  dél ibéré,     CONSIDÉRANT  

-  le décret  n°  2023-1106 du 31 octobre 2023 por tan t création  d’une pr ime de pouvoir  d’achat 

except ionnel le pour  cer ta ins agen ts publ ics de la  fonct ion  publ ique terr i tor ia le,  

ADOPTE  -  le pr incipe et  les montan ts de la  «  prime de pouvoir d’achat 

except ionnel le forfai taire  »  tels qu’exposés,  

PRECISE  -  que les crédi ts suffi san ts son t  prévus au budget  de l ’exercice.  

 

La Maire cer t i fie sous sa  r esponsabi l i té le caractère exécut oire de cet  acte,  et  in forme que 

la  présen te dél ibérat ion  peut  fa i r e l ’objet  d’un  recours pour  excès de pouvoir  dans un  déla i 

de deux mois devan t  le Tr ibunal  Admin istr a ti f de  LIMOGES - 2 Cours Bugeaud-CS 40410- 

87000 LIMOGES CEDEX ou par  l ’applicat ion  Télérecours ci toyens accessi ble depuis le 

si te :  www.tel erecours. fr .  

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

Délibération N° 2024-10 

 

OBJET  :  Mandat au centre  de gestion de la fonction publique territoriale de la 

Corrèze pour négocier  un accord avec les organisations syndicales 

représentatives et  lancer la consultation pour la conclusi on d’une 

conventi on de partic ipation dans le  domaine de la prévoyance  

 

Le Maire informe les membres du conseil (ou de l’assemblée) que la réforme de la protection sociale 

complémentaire, instaurée par l’ordonnance n° 2021-175 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique, redéfinit la participation de l’employeur aux financements des garanties de la protection sociale 

complémentaire de ses agents et les conditions d’adhésion ou de souscription. 

En ce sens,  la par ticipat ion de l ’employeur  devi en t obl iga toir e à compter  du 1 e r  janvier  2025 

dans le domaine de la  prévoyance.  

I l  est  à noter  que le vol et  prévoyance a  pour objet  de mainten ir  la  r émunérat ion des agen ts 

dans le cadre d’une incapaci té de t ravai l ,  d’une inval idi té, d’une inapt itude ou de décès.  

Le décret  n°  2022-581 du 20 avr i l  2022 relat i f aux garan ties de protect i on  socia le  
complémentair e et  à la par t icipat ion  obl igatoir e des col lect ivi tés ter r i tor iales et  de leur s 

établ issements publ ics à  leur  financement  a  davantage précisé cel le -ci  a insi  que les garan t ies 

min imales de ladi te protect i on .  A cet  égard, la par t icipation  obl igatoir e de l ’employeur  

s’élève,  a minima ,  à  20% d’un  montan t de r éférence de 35 euros (soi t  7 euros brut  mensuel)  

par  agent , pour  le volet  prévoyance.  

L’accord col lect i f nat ional  du 11 jui l let  2023 por tan t  r éforme de la  protect ion  socia le  

complémentair e des agen ts publ ics t er r itor iaux a ,  en  outre,  about i  à  des mesures plus  

http://www.telerecours.fr/
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protectr ices pour  les agen ts.  I l prévoi t  une par t icipat ion  de l ’employeur  à  hauteur  de 50%, 

min imum, de la cot isa t ion  payée par les agen ts.  L’accord impose la  forme d’un  con trat  

col lect i f auquel  les agen ts auron t  l ’obl igat ion  d’adhérer  si  l ’employeur  y souscr i t  et  don t  

cer ta ines garan ties doi ven t  prévoir  un  maint ien,  a minima ,  de 90% de la  r émunérat ion  net te.  

Cet te procédure compor te l ’obl igat ion  de conclure un  accord à  l ’ issue d’une négocia t ion  

col lect i ve locale.  

En  l ’a tten te de t ransposi t ion  normat ive,  i l  r essor t  de ces élémen ts que la  par ticipat ion  de 

l ’employeur  peut  interven ir  soi t  :   

- Par la mise en place d’une convention de participation, comportant une procédure de mise en concurrence 

gérée en autonomie par la collectivité territoriale. 

- Par l’adhésion à une convention de participation proposée par leur Centre de Gestion. 

 

Sur ce point, l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique dispose que les centres de gestion doivent 

conclure, pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort, une convention de participation, dans 
les domaines de la santé et de la prévoyance, dans le cadre de l’aide à la protection sociale complémentaire des 

agents. 

En outre, il résulte des dispositions de l’article L. 224-3 du Code général de la fonction publique que le Centre de 

gestion, autorisé, peut négocier et conclure l’accord, son application étant conditionnée à l’approbation de la 

collectivité. 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze a décidé de lancer en 2024 une consultation 

pour la passation d’une convention de participation, dans le domaine de la prévoyance, en vue de souscrire un 

contrat collectif. Pour ce faire, une mutualisation avec les autres CDG de la Région pourra être envisagée. Il 

propose aux collectivités intéressées de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération.  

Partant, dans l’objectif d’une meilleure couverture sociale des agents, il convient de donner mandat au Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze pour mener à bien la mise en concurrence dans le domaine 
de la prévoyance. 

Le montant de la participation versée aux agents sera précisé à la signature de la convention, après avis du comité 

social territorial et sera, a minima, celui prévu par les textes. 

Une convention de participation dans le domaine de la prévoyance sera proposée au 3ème trimestre 2024 pour un 

début d’exécution au 1er janvier 2025. 

Le Maire précise que l’adhésion de la collectivité territoriale reste libre à l’issue de la consultation et ce, après 

avoir pris connaissance des garanties et des taux de cotisation obtenus. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ;  

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance n° 2021-175 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale complémentaire des 

agents publics territoriaux ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction publique territoriale de la 

Corrèze approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le 

domaine de la prévoyance ;  

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 30 janvier 2024 ;  

Considérant la nécessité de se conformer à l’obligation de participation de l’employeur public au financement de 

la protection sociale complémentaire, volet prévoyance, à l’échéance donnée. 
Considérant l’intérêt de participer à la procédure portée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale 

de la Corrèze. 

 

après en avoir délibéré, le conseil municipal décide  
 

De se joindre à la convention de participation dans le cadre de la protection sociale complémentaire, domaine de 

la prévoyance, que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze prévoit de conclure ; 

De donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze pour lancer la 

consultation nécessaire à sa conclusion ; 

D’autoriser, le cas échéant, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze à négocier et 

conclure un accord avec les organisations syndicales représentatives du périmètre du contrat ; 
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D’autoriser, le cas échéant, le Maire (ou Président) à déterminer avec le Centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de la Corrèze les conditions de déroulement de la négociation et les modalités de conclusion de l’accord 

ainsi qu’à approuver l’accord négocié ; 

Prend acte que les caractéristiques précises, prestataires, garanties et tarifs, lui seront communiqués au terme de 

la procédure engagée par le Centre de gestion de la fonction publique de la Corrèze pour lui permettre de décider 

de signer ou non la convention de participation souscrite. 

 

 

Nombre de suffrages exprimés : 09 

Votes Pour : 09 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare la séance close à 23h30. 

 

Le Maire, Jean-Claude TURQUET 

 

 

 

Le secrétaire , Guy LAVESQUE 
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